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Statuts féminins 
et urbanisation en Afrique 
E contexte urbain rassemble L de nombreux facteurs condui- 
sant à un changement social 
rapide. En ville, l’élargissement du 
cadre de vie et l’affaiblissement du 
contrôle du groupe permettent 
l’émergence de l’individu et la pos- 
sibilité pour lui d‘inscrire certaines 
activités en dehors du cadre fami- 
lial. La ville propose d’autres 
modèles, que ce soit par les nou- 
veaux comportements qui y ont 
cours, ou par l’influence des 
médias auxquels ont accès, ou sont 
(( exposés D, les citadins. Sur le 
plan économique, apparaissent de 
nouveaux besoins et des modes de 
consommation qui mettent en relief 
l’argent comme moyen de satisfac- 
tion de ces besoins. Une des con- 
séquences de la monétarisation 
réside dans la redéfinition de cer- 
taines valeurs de base. 
L’appréhension des statuts de 
la femme en Afrique passe par une 
analyse de la situation sur diffé- 
rents marchés : marché du travail, 
marché matrimonial et marché 
(( sexuel )) (1). 
Femmes et marché du travail 
La situation des femmes sur le 
marché du travail est directement 
liée à la survivance d’activités tra- 
ditionnelles, notamment dans les 
zones rurales. Ces activités se 
caractérisent pour les femmes par 
une charge de travail très élevée, 
à laquelle s’ajoutent leurs 
obligations domestiques de mère et 
d’épouse. Elles n’offrent générale- 
ment à la femme que très peu 
d’autonomie par rapport au groupe 
familial. 
Dans les centres urbains, bon 
nombre de femmes exercent en fait 
des petites activités quelques heu- 
res par jour, afin d’améliorer l’ordi- 
naire. Une grande part des femmes 
actives exercent le commerce sous 
diverses formes (Boserup, 1983). 
La proportion de femmes ayant un 
emploi salarié demeure faible, et 
parmi celles-ci, les femmes ayant 
un salaire élevé et (ou) un poste de 
responsabilité sont peu nombreuses. 
L’une des conséquences importante 
de l’emploi urbain féminin réside 
dans l’individualisation des gains 
qui donne à la femme une autono- 
mie à la fois par rapport à sa 
famille et à son mari (Le Cour 
Grandmaison, 1979). Cela permet 
à la femme, qu’elle soit mariée ou 
non, de gérer ses besoins immé- 
diats. 
(1) Cet article s’appuie sur des observa- 
tions et des interrogations consécutives à des 
travaux menés indépendamment à Brazzaville 
manitelamio, 1982, 1987), Abidjan (Antoine, 
1988) et ceux en cours à Dakar. Ces hypo- 
thèses de travail demanderaient à être afi- 
nées en fonction des situations spécifiques 
à chaque pays, en particulier en tenant 
compte du poids des religions et des struc- 
tures de parenté. 
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Femmes et marché matri- 
monial 
Deux éléments caractérisent 
principalement le marché matrimo- 
nial en Afrique. Les groupes fami- 
liaux jouent un rôle primordial 
dans le choix du conjoint, notam- 
ment lors du premier mariage; et 
du fait de la polygamie, tout 
homme marié demeure un candidat 
potentiel au mariage. 
La polygamie repose sur l’écart 
d’âge important des conjoints et 
sur le remariage rapide des veuves 
et des divorcées. Ainsi, comme 
l’ont souligné Ware (1 98 1) et 
Locoh (1984), dans les sociétés où 
la polygamie est admise, la concur- 
rence entre femmes est plus vive. 
Si certaines femmes tardent trop à 
se positionner sur le marché matri- 
monial, elles risquent de rester céli- 
bataires ou alors accepter d’épou- 
ser un polygame. La polygamie 
masculine possède toutefois son 
contrepoids dans la plus grande 
mobilité des femmes, car on peut 
mettre en parallèle, comme le fait 
Locoh (op. cit.) la polygamie 
synchronique des hommes et la 
polyandrie diachronique des 
femmes. 
Si l’urbanisation a entraîné un 
élargissement du marché matrimo- 
nial, celui-ci reste cependant très 
segmenté, à cause du fait ethnique 
ou, surtout, par la fragmentation 
sociale urbaine. Le marché matri- 
monial est fortement touché par les 
mutations en cours. Le mariage 
reste en général précoce dans de 
nombreux pays africains, mais on 
assiste, en ville en particulier, à un 
recul de l’âge au premier mariage. 
La période de célibat tend à se 
prolonger. Alors qu’il y a vingt 
ans, environ 80 Yo des femmes de 
Pikine (Sénégal) étaient déjà 
mariées à l’âge de 18 ans, elles ne 
sont plus que 50 Yo à être mariées 
à cet âge dans la génération des 
femmes de 20-24 ans. Des constats 
du même ordre peuvent être dres- 
sés à Abidjan et Brazzaville 
(Antoine, Nanitelamio, 1988). Cette 
période de célibat, vécue dans un 
environnement où le contrôle fami- 
lial s’affaiblit, permet à la jeune 
fille de connaître une véritable 
période d’adolescence. Auparavant 
le mariage précoce la faisait passer 
sans transition du statut de petite 
fille à celui de femme et de mère. 
Au cours de cette phase, une nou- 
velle personnalité émerge, l’indi- 
vidu s’affirme, ce qui n’est pas 
sans conséquences sur son vécu 
actuel et sur son avenir de femme. 
Avec l’approfondissement de la 
crise économique, de plus en plus 
de jeunes femmes, déscolarisées, et 
mères célibataires restent au domi- 
cile des parents. L’aspiration à plus 
d’autonomie se heurte aux dures 
contraintes économiques. Le mode 
de résidence des conjoints constitue 
un autre indice des mutations en 
cours. Ainsi, à Abidjan, près de 
12 Yo des femmes ivoiriennes se 
déclarant mariées vivent dans une 
résidence différente de celle de leur 
conjoint. Ces femmes recherchent 
davantage leur autonomie par rap- 
port aux hommes. 
L’évolution des comportements 
face à la nuptialité s’est modifiée, 
et le parcours menant au mariage 
s’est considérablement allongé. La 
diversité des formules relationnelles 
permet de parcourir la voie devant 
mener au mariage en plusieurs éta- 
pes : concubinage, fiançailles avec 
ou sans enfants, mariage coutu- 
mier, mariage civil. Toutes ces for- 
mules intermédiaires constituent en 
fait autant d’issues au célibat et 
d’accès à la maternité. 
En ville, le vécu sexuel hors 
mariage est plus facilement affiche, 
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qu’il s’agisse de simples passades 
ou de relations plus formalisées 
comme celles de (( deuxième 
bureau D. La fréquentation d’une 
maîtresse (ou de plusieurs) est 
deveniie pratique courante dans 
toutes les catégories sociales. A 
côté du marché matrimonial, il y 
a donc place pour un marché que 
nous appellerons (( sexuel D. 
Femmes et marché sexuel 
Le marché (( sexuel )) recouvre 
toutes les relations sexuelles à la 
fois physiques et affectives en 
dehors du mariage. Le marché 
sexuel peut constituer soit le lieu 
d’attente du mariage, soit le lieu 
permettant une porte de sortie 
(( honorable )) au célibat selon les 
sociétés. En fonction de son âge, 
de ses différents atouts (éducation, 
instruction, origine sociale, expé- 
rience urbaine, apparence physi- 
que), chaque femme se positionnera 
de différentes manières sur ces 
deux marchés au cours de sa vie. 
L’accès à l’un ou l’autre de ces 
marchés implique pour les femmes 
(et les hommes) de déployer des 
stratégies spécifiques. Ce qui 
entraîne souvent des confusions, 
certaines femmes pouvant percevoir 
le marché sexuel comme voie 
d’accès au marché matrimonial. Les 
hommes entretenant parfois l’illu- 
sion car le vécu sexuel a encore 
besoin d’être justifié (promesse 
d’un mariage pour les hommes), ou 
d’être fructifié, en ce qui concerne 
les femmes, par l’argent, les 
enfants ou le mariage. 
Situé à la périphérie du marché 
matrimonial et du marché du tra- 
vail, le marché sexuel prend de 
plus en plus d‘importance en zone 
urbaine, en raison de sa facilité 
d’accès. Le développement du mar- 
ché sexuel n’est pas lié seulement 
au type de peuplement de certai- 
nes villes africaines à prédominance 
masculine ; il s’explique surtout 
par la montée du célibat, par un 
vécu sexuel situé hors mariage et 
par l’utilisation de la séduction 
comme moyen dans et en dehors 
du mariage. La ville est une vitrine 
qui permet de se mettre en scène, 
de paraître et de se (( vendre )) au 
mieux. 
L’un des prolongements du 
phénomène est la mercantilisation 
des relations hommes-femmes dans 
lesquelles la femme, tous statuts 
confondus (mariée, divorcée, etc.), 
utilise son corps comme atout, et 
l’homme comme moyen d’avoir des 
revenus. I1 est très courant d’assis- 
ter dans les centres urbains à une 
sorte de (( mendicité de charme D, 
dans les bureaux oÙ les femmes, 
sous un prétexte ou un autre, arri- 
vent à tirer une certaine somme de 
leur interlocuteur. Le marché 
sexuel offre à la femme célibataire 
ou divorcée - mais pas à elle seu- 
lement - l’occasion de rester auto- 
nome tout en ayant une reconnais- 
sance officieuse. Cela permet par- 
fois d’éviter les désillusions d’une 
vie conjugale souvent menacée par 
la forte concurrence sexuelle, tout 
en accédant, par l’intermédiaire du 
partenaire, à une certaine réussite 
matérielle. 
Si l’on se pose la question de 
savoir ce que possèdent les fem- 
mes, on peut répondre par une 
boutade : elles-mêmes ! Elles restent 
dans des sociétés économiquement 
démunies (( un capital n. Capital 
pour les parents qui cherchent à 
bien marier leur fille, capital qui 
(( rapportera )) des enfants pour le 
mari ou le lignage, capital que l’on 
peut amasser dans les ,sociétés tra- 
ditionnelles, par une polygamie 
ostentatoire, capital que 1’011 peut 
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montrer sur la scène urbaine, 
comme le fait le cadre avec sa der- 
nière maîtresse. 
Certaines femmes peuvent avoir 
conscience de posséder leur 
(( corps )) et de pouvoir l’utiliser 
individuellement comme atout, soit 
sur le marché matrimonial pour 
faire un mariage avantageux, soit 
sur le marché sexuel, ou même sur 
le marché du travail. Car, à quali- 
fication égale l’apparence physique 
peut être un ((plus )) (mais cela 
n’est pas propre à l’Afrique). 
Les nouveaux statuts féminins 
Les nouveaux statuts féminins 
s’organisent principalement autour 
de trois éléments : l’affirmation de 
l’individu, l’élargissement du cadre 
de vie et l’érotisation plus grande 
des relations sexuelles. Ces derniè- 
res se trouvent investies de fonc- 
tions plus diverfisiées : procréation, 
moyens d’obtenir de l’argent, des 
avantages matériels, du plaisir. La 
femme qui en a les possibilités 
n’hésite pas, parfois contre l’avis 
de sa famille, à demander le 
divorce et en payer les frais. Le 
statut de mère peut être vécu éga- 
lement de manière différente quand 
la femme peut maîtriser sa fécon- 
dité. L’urgence sociale et indivi- 
duelle de la maternité se maintient, 
celle du mariage ne l’est plus tout 
autant. Dans certaines sociétés 
matrilinéaires où l’institution du 
mariage s’érode, l’émergence de 
l’individu met en relief le couple 
mère-enfant . 
S’il est vrai que des statuts 
valorisés (mère, épouse) existent, ils 
peuvent être vécus différemment 
selon le milieu, le régime matrimo- 
nial, le degré d‘instruction. On 
assiste aussi chez certaines femmes 
intellectuelles à une relecture de la 
polygamie, devenue (( polygamie - 
refuge )), notamment dans les pays 
où le célibat féminin et la mater- 
nité hors mariage sont encore très 
mal perçus. Cette (( polygamie- 
refuge )), allant souvent à l’encon- 
tre des aspirations premières de ces 
femmes, est une concession faite au 
groupe familial et à la société, le 
mariage étant la voie d’accès à 
l’autonomie en cas de divorce (Le 
Cour Grandmaison, 197 1). Certai- 
nes femmes se sont ralliées à une 
polygamie (( réaménagée )) qui leur 
permet d’être (( libres )) certains 
jours de la semaine. 
Les statuts de mère et d’épouse 
ne sont plus forcément liés, la 
maternité se situe aussi hors 
mariage. I1 y a également émer- 
gence de nouveaux statuts qui met- 
tent en relief l’importance de 
l’investissement érotique, détaché 
ici de la procréation et du mariage. 
La modification des comportements 
matrimoniaux concerne davantage 
les femmes (tendance à vivre indé- 
pendante) que les hommes. Les 
femmes sauvegardent mieux une 
certaine indépendance, tant à 
l’égard du mari que des familles, 
dans un rapport de maîtresse que 
dans le cadre d’une union légale 
ou coutumière. Les nouvelles 
(( combinaisons relationnelles )) qui 
apparaissent, mettent parfois la 
femme au sein d’un réseau de 
polyandrie oficieuse illustrée popu- 
lairement par l’expression les trois 
(( c )) (le chic, le chèque et le choc), 
réseau au sein duquel certaines 
femmes s’efforcent de compenser 
des relations trop matérielles (le 
chèque), en les complétant par des 
relations plus sentimentales et plus 
gratifiantes (le chic et le choc : 
socialement et sexuellement). 
Certains de ces nouveaux sta- 
tuts (cas des (( deuxièmes bureaux )), 
ou des maîtresses établies) sont 
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d’ailleurs vécus par les femmes 
comme un renversement de situa- 
tion, comme une (( revanche )). 
Dans une société où les femmes 
avaient et continuent d’avoir pour 
la plupart une activité intense, le 
fait de se faire (( entretenir )), le 
plus souvent très largement, par un 
(ou des) homme(s) est vécu comme 
très gratifiant. C’est un élément 
important dont il faut tenir compte 
si l’on veut comprendre les straté- 
gies féminines, de certaines africai- 
nes de (( l’intérieur )) et non de 
(( l’extérieur n. La . situation est 
rarement vécue comme aliénante, 
celle-ci donnant les moyens maté- 
riels de s’affirmer dans la société 
urbaine. 
Plusieurs manières de vivre les 
différents statuts traditionnels exis- 
tent ; ces différentes modalités 
ayant débordé et dépassé selon les 
cas, les droits et devoirs tradition- 
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